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26 MARS 2024

REJET

M. BONNAL président,

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

________________________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________



ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, 

DU 26 MARS 2024

M. [P] [B] a formé un pourvoi contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, 10e 

section, en date du 27 décembre 2023, qui, dans l'information suivie contre lui du chef de viol aggravé, a 

confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention le plaçant en détention provisoire.

Un mémoire personnel a été produit.

Sur le rapport de M. Rouvière, conseiller référendaire, et les conclusions de M. Desportes, premier avocat 

général, après débats en l'audience publique du 26 mars 2024 où étaient présents M. Bonnal, président, 

M. Rouvière, conseiller rapporteur, Mme Ingall-Montagnier, conseiller de la chambre, et Mme Boudalia, 

greffier de chambre,

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du code de 

procédure pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a 

rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. M. [P] [B] a été mis en examen du chef susvisé et placé en détention provisoire le 15 décembre 2023.

3. Il a relevé appel de cette décision. 

Examen du moyen

Enoncé du moyen

4. Le moyen est pris de la violation des articles 186, 194, 502, 591 et 593 du code de procédure pénale.

5. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande de remise en liberté immédiate de M. 

[B], alors :



1°/ que la mention « je fais appel » inscrite sur l'ordonnance de placement en détention provisoire 

équivaut à une déclaration d'appel au sens de l'article 502 du code de procédure pénale, laquelle implique 

une transcription immédiate sur le registre public prévu par cet article ; que ce n'est qu'en raison de la 

nécessité d'une transmission de l'appel reçu par le chef d'établissement pénitentiaire, en application de 

l'article 503 du code de procédure pénale, au greffe du tribunal judiciaire que la jurisprudence fixe au 

lendemain de la transcription de cet appel sur le registre public le point de départ du délai imparti à la 

chambre de l'instruction pour statuer ; qu'en appliquant cette règle à un appel formé auprès du greffier 

du juge des libertés et de la détention, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ;

2°/ que tout retard, dans la transcription de cet acte d'appel, doit être justifié par une circonstance 

insurmontable et extérieure au service public de la justice, cette exigence n'étant pas subordonnée à 

l'existence d'un retard anormal ; qu'en retenant qu'il n'existait aucun retard anormal dans le traitement 

de la déclaration d'appel nécessitant qu'il soit justifié de circonstances insurmontables et extérieures au 

service public de la justice, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés.

Réponse de la Cour

6. Pour que la mention manuscrite portée par la personne mise en examen sur une décision du juge des 

libertés et de la détention constitue valablement une déclaration d'appel satisfaisant aux exigences de 

l'article 502 du code de procédure pénale, elle doit être apposée sur un acte juridictionnel, être dénuée 

d'équivoque et être assortie de la signature du greffier qui authentifie l'intention de la personne de relever 

appel de cette décision.

7. Tel n'est pas le cas en l'espèce, l'ordonnance de placement en détention provisoire portant la mention 

« je fais appel » n'étant pas revêtue de la signature du greffier. Celle que le greffier a apposée sur une 

copie certifiée conforme n'authentifie que la conformité de cette copie à l'original de l'ordonnance, mais 

ne vient pas au soutien de l'authentification d'une déclaration d'appel. 

8. Dès lors, l'appel formé par M. [B] étant irrecevable, il ne saurait se faire un grief de ce que la chambre 

de l'instruction aurait statué tardivement. 



9. Ainsi, le moyen doit être écarté.

10. Par ailleurs, l'arrêt est régulier, tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3, 143-

1 et suivants du code de procédure pénale.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président en son 

audience publique du vingt-six mars deux mille vingt-quatre.
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